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Valeurs mobilieres
Question écrite n° 1652

Texte de la question

M. Jean-Francois Mattei attire l'attention de M. le ministre du budget sur l'assimilation faite, en matiere de
fiscalite, d'une offre publique d'echange a une cession de titres. Les dispositions actuelles ont des
consequences graves en matiere de plus-values. La reponse positive a une OPE peut en effet faire franchir a un
actionnaire le seuil au-dessus duquel l'imposition se declenche. Un tel systeme peut surprendre alors qu'il n'y a
dans une OPE aucune vente et donc aucune perception de benefice. Il lui demande donc quelles dispositions il
entend prendre afin de remedier a cette situation.

Texte de la réponse

La loi de finances rectificative pour 1993 a amenage le regime du report d'imposition des plus-values realisees
lors de certains echanges de titres et notamment en cas d'offre publique d'echange (CPE) pour les operations
realisees a compter du 1er janvier 1993. Ainsi un epargnant qui ne depasse la limite d'imposition prevue a
l'article 92 B du code general des impots (fixee a 325800 francs pour 1992) que par suite de la prise en compte
de l'un de ces echanges est exonere pour les autres gains nets realises par ailleurs au cours de la meme annee
s'il demande a beneficier du report d'imposition de la plus-value d'echange.
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